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1. Le STT prend position publiquement pour s’opposer aux coupures dans le système d’assurance-
chômage et continue à exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour l’adoption d’une 
politique de plein emploi. (Janvier 1996) 

2. Le STT fait tout en son pouvoir pour protéger les droits de négociation collective de l’ensemble 
des syndicats du secteur public, incluant le droit de grève, et soutient les campagnes du mouvement 
syndical contre la législation qui tente de remplacer la négociation collective par une négociation 
liée à une formule de calcul. (Janvier 1996) 

3. Le STT continue d’appuyer les travailleurs et travailleuses des postes dans leur lutte pour 
conserver le droit de grève légale. (Janvier 1982) 

4. Le STT lutte pour la préservation de l’assurance-maladie. 

5. Le STT fait tout en son pouvoir pour empêcher l’adoption d’une éventuelle législation dite de 
« droit au travail » si elle devait jamais être proposée au palier provincial ou fédéral. 
(Réaffirmation en juin 1983) 

6. Le STT continue d’informer ses membres des effets de toute nouvelle législation qui toucherait les 
droits ou le bien-être de nos membres, et continue d’exprimer publiquement son opposition à toute 
législation allant clairement à l’encontre des intérêts de notre syndicat ou du mouvement syndical 
en général. (Janvier 1983) 

7. Le STT s’engage à solliciter la participation de ses membres et du Syndicat dans son ensemble en 
faveur des campagnes électorales de candidats et candidates ou de partis soutenant les intérêts de 
nos membres et ceux du mouvement syndical en général. Le conseil exécutif peut, sur demande ou 
à sa discrétion, faire des contributions pouvant s’élever à mille dollars (1 000,00 $) aux campagnes 
de membres du STT cherchant à se faire élire. (Janvier 1982) 

8. Le STT informe tous les paliers de gouvernement de ses inquiétudes par le biais de 
communications soutenues avec les personnages politiques. (Janvier 2001)

9. Le STT maintient une vigilance et des pressions constantes sur le C.R.T.C. pour assurer la 
meilleure qualité de services de télécommunications pour la population canadienne. (Janvier 2001)

10. Le STT continue d’appuyer le programme d’action politique avec autant de force que possible. 

11. Le Comité d’action politique du STT maintient sa structure actuelle, continue de se réunir 
régulièrement et poursuit un programme actif d’éducation politique durant l’année à venir. 

12. Le STT établit un poste à temps plein pour une personne-ressource dont la tâche comprendra, en 
première priorité, la coordination du programme d’éducation politique du STT. 

POLITIQUE SUR  

L’ACTION POLITIQUE
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13. Le STT exerce des pressions pour la révision et la consolidation de lois provinciales sur les normes 
minimales du travail et demande d’inclure à ces normes les travailleurs et travailleuses agricoles et 
domestiques. (Janvier 2001) 

14. Le STT demande au gouvernement de continuer à augmenter immédiatement le salaire minimum. 
(Janvier 1996) 

15. Le STT accorde une grande priorité aux efforts de lobbying et à l’organisation de pressions 
politiques pour inciter à réformer le Code canadien du travail et le Conseil canadien des relations 
industrielles pour s’assurer que (i) le Conseil invitera des représentants du mouvement syndical à 
ses panels et (ii) que le Conseil respectera une politique de relations de travail juste et cohérente 
dans la détermination des « unités de négociation adéquates » et (iii) que les décisions comme celle 
du CCRI « article 119 » d’août 1979, qui tranchait sur la notion d’unité « adéquate » pour le STT, 
puissent être renversées. (Janvier 1982) 

16. Le Comité fait tout en son pouvoir pour exiger une enquête gouvernementale et des audiences 
publiques sur les effets des développements technologiques entrepris par TELUS et d’autres 
entreprises de communications canadiennes sur notre société, le service économique et l’emploi. 
(Janvier 2001)

17. Le STT demande au gouvernement fédéral d’apporter des changements draconiens au C.R.T.C. 
pour assurer (i) que le C.R.T.C. ne s’appuie désormais plus sur les données et sondages élaborés 
par les entreprises et (ii) que le C.R.T.C. encourage la contribution des syndicats et du public pour 
investiguer TELUS ou d’autres sociétés de téléphonie et (iii) que le C.R.T.C. soit mandaté pour 
aller au-delà des aspects étroits de « rentabilité » et examiner les effets sur la communauté, 
l’emploi et la véritable qualité de service qui découlent des propositions de nouvelle technologie, 
de changement de réseau ou d’augmentation de tarifs que font les sociétés de téléphonie. 
(Janvier 2001) 

18. Le STT fait tout en son pouvoir pour solliciter l’appui actif de tous les secteurs du mouvement 
syndical, en particulier les fédérations provinciales du travail, pour porter les changements 
technologiques au nombre des inquiétudes urgentes du mouvement syndical. (Janvier 2001) 

19. Le STT appuie le Nouveau Parti démocratique sur la base que c’est le seul parti dont les principes 
et l’historique méritent le soutien du mouvement syndical, tant et aussi longtemps que le parti 
continue d’appuyer les membres du STT et leurs intérêts. (Janvier 1998)

20. Le STT soutient les organisations, candidats et candidates municipaux soutenus par le conseil du 
travail, qui représentent clairement les intérêts des travailleurs et des travailleuses et les positions 
du mouvement syndical. (Janvier 1987) 

21. Le STT demande publiquement la révocation immédiate du projet de loi 54, le « Municipal 
Amendment Act 1980 ». (Janvier 1987) 

22. Des bandes de terre doivent être rendues disponibles pour la construction de logements coopératifs. 
(Janvier 2001) 
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23. Le STT s’oppose publiquement à toute forme de facturation distincte adressée aux patients et 
demande à ce que les médecins soient obligés de négocier leur contrat avec le gouvernement 
provincial de la même manière que tout autre syndicat. (Janvier 1983) 

24. Le STT soutient la B.C. Organization to Fight Racism (B.C.O.F.R.) dans ses efforts pour éliminer 
le racisme. (Janvier 1987) 

25. Le STT dénonce toute tentative par le gouvernement ou les employeurs de se servir des travailleurs 
et des travailleuses comme boucs émissaires d’une mauvaise gestion économique et demande aux 
fédérations provinciales du travail et au Congrès du travail du Canada d’organiser les séances 
publiques nécessaires pour lutter contre de telles tentatives et les exposer. (Janvier 2001) 

26. Le Comité d’action politique du STT organise deux séminaires par an. (Janvier 1996) 

27. Le Comité d’action politique est autorisé à recevoir les fonds nécessaires pour préparer et 
distribuer régulièrement un bulletin d’information. Un maximum de deux membres du Comité 
d’action politique ont droit à une journée rémunérée par le Syndicat pour préparer chaque bulletin. 
(Janvier 1996) 

28. Le STT s’oppose à l’accord de libre-échange proposé. (Janvier 1996) 

29. Le STT, par le biais des fédérations provinciales du travail et du Congrès du travail du Canada, 
exerce des pressions continues sur le gouvernement fédéral pour adopter une législation fédérale 
anti-briseurs de grève. (Janvier 2001) 

31. Le Comité d’action politique fait une priorité de la formulation de la politique du STT sur l’action 
politique et l’éducation des membres sur les répercussions des politiques gouvernementales : et 

 Le Comité d’action politique encourage les membres à être actifs dans leur communauté et dans les 
débats provinciaux et fédéraux, sur une base continue. 

RECOMMANDATIONS POUR L’UTILISATION FUTURE DE LA CAISSE (Janvier 1998)

1. Le STT libérera des membres pour travailler aux campagnes électorales fédérales et provinciales, 
pour autant que les libérations respectent les critères des lois applicables et les lignes directrices 
suivantes : 

(a) Le STT n’acceptera qu’une seule liste de noms soumise par le CTC. La première liste sera la 
dernière. 

(b) Seuls les membres en règle pourront être considérés pour libération. Les membres devront 
aussi contribuer une part de temps personnel à la campagne. (Janvier 1999) 

(c) Les membres doivent prendre le congé pour affaires syndicales durant la campagne à laquelle 
ils travaillent. (Mars 2003) 
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(d) Il n’y a pas de limite quant au nombre de personnes pouvant être libérées, pour autant qu’il y 
ait des sommes disponibles dans la caisse pour les rémunérer. Le STT s’attendra à ce que le 
parti limite les libérations aux comtés clés et à une seule personne par comté. 

(e) Le Syndicat peut libérer des personnes pour travailler à la campagne d’un candidat ou d’une 
candidate spécifique dont il estime qu’il a travaillé ou travaillera pour le Syndicat dans le 
meilleur intérêt des membres. 

2. Un don sera fait à la campagne centrale si le Congrès du travail du Canada ou les fédérations 
provinciales du travail le requièrent.

3. Distribution d’information politique dans les lieux de travail pour affichage aux babillards et 
distribution aux membres. 

(a) Le Comité d’action politique du STT se réunira dès la première occasion dans la période 
électorale pour choisir et éditer le matériel que l’on jugera le plus utile pour orienter l’attention 
des membres sur les enjeux de la campagne. 

(b) Le Comité tentera d’utiliser le message élaboré par le Congrès du travail du Canada et les 
fédérations provinciales du travail. (Janvier 2001)

4. Les membres en règle qui se présentent et obtiennent une nomination comme candidats ou 
candidates du NDP à l’échelle provinciale pourront être libérés pour affaires syndicales pour la 
durée de la campagne. (Mars 2003) 

5. Le Syndicat financera l’achat de billets pour assister aux dîners de financement et autres activités 
que le conseil exécutif jugera être à l’avantage des membres. 

(a) Le coût de ces dons est limité à 1 000,00 $ par an, déboursés de la caisse. 

(b) Les billets seront offerts aux membres du conseil exécutif et aux militants et militantes du STT 
au sein du NDP sur la base du premier arrivé, premier servi. Un avis de disponibilité sera 
publié comme nouvelle de dernière heure (« Hotline ») dès que possible. 

(c) Dans la mesure du possible, la participation à ces activités de financement sera accordée en 
priorité aux établissements syndicaux. 

6. Le Syndicat soutiendra le financement des membres en règles du STT conformément à l’article 20 
de la politique sur l’action politique : 

Le STT soutient les organisations, candidats et candidates municipaux soutenus par le 

conseil du travail, qui représentent clairement les intérêts des travailleurs et des 

travailleuses et les positions du mouvement syndical. (Janvier 1987) 

(a) Les membres devront avoir obtenu l’appui de leur section locale et acheminé leur candidature 
au conseil exécutif (a/s dirigeant ou dirigeante responsable de l’action politique) au moins 
avant la dernière réunion du conseil exécutif précédant la date des élections. 
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(b) Les membres admissibles pour un don devront fournir une copie du budget de dépenses 
électorales et ne demander un don que si cela est nécessaire. 

(c) Le montant des dons versés suivra la recommandation du dirigeant ou de la dirigeante 
responsable de l’action politique, en conformité avec l’avis du conseil exécutif. Le coût total 
de tous ces dons ne doit pas dépasser 5 000,00 $ par an et doit être déboursé de la caisse. 
(Août 2002) 

7. Le Syndicat ne financera pas la participation d’individus aux congrès politiques. 

8. Le Syndicat continuera d’aider d’autres syndicats reconnus dans les campagnes électorales 
auxquelles ils participent, c.-à-d. campagnes fédérales, provinciales ou municipales. Il doit ne 
s’ensuivre aucun coût pour nos membres tout en assurant la sécurité de la liste des membres. 

9. Le STT soutiendra financièrement les campagnes de politiciens ou politiciennes municipaux 
faisant état d’un long historique d’appui aux enjeux qui concernent nos membres. Les dons sont 
limités à 100,00 $ par personne et à 5 000,00 $ par an. (Août 2002) 

10. Un don peut être fait à une campagne municipale centrale si le Congrès du travail du Canada ou 
une fédération provinciale du travail le requièrent. Ce don ne doit pas dépasser 5 000,00 $. 
(Août 2002) 

Nota : L’approbation finale de toutes les demandes d’argent et d’aide relève du conseil exécutif et 
pourra faire l’objet d’un appel au congrès. 

(Révisé le 3 mars 2005) 


